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Une géographie des conférences nationales souveraines africaines existe
d’ores et déjà. Elle se déploie de l’Ouest
au Centre, sur la façade atlantique de
notre continent, et court du Sahel à la
Forêt équatoriale. Cette zone en pointillé sur une carte méritera-t-elle de
devenir l’objet de savantes explorations
ou de « voyages philosophiques » ?

Le recours à l’arrêt de tout pour faire
place aux histoires de souffrance, pour
nommer l’innommable et en faire le
point de départ de la reconstruction ou
mieux de la fondation d’une communauté politique, telle me paraît la révélation décisive de l’expérience de ces
assises sans pareil. Il importe de l’exprimer dans toute sa force, d’en faire
percevoir la portée universelle, afin d’en
retirer des consignes méthodiques et des
pratiques essentielles.
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Avant-propos


 

Le vocabulaire de la politique s'est enrichi d'une nouvelle expression : « conférence nationale souveraine ». Elle
désigne une instance inédite, qui figurera désormais dans
la nomenclature et l'histoire des Institutions. Autant dire
que le phénomène ainsi advenu au langage appartient
d'ores et déjà à la juridiction du savoir. A nous de l'y enraciner, de peur qu'il ne tombe dans l'oubli ou dans l'insignifiance.

A cet effet, le programme suivant devrait être promptement honoré :

1) Les textes et documents des conférences nationales
souveraines sont à rassembler en un corpus des plus soigneux et des plus exhaustifs. Il comprendra les actes, les
dépositions, les rapports des Commissions, les enregistrements audiovisuels. On ajoutera, comme en annexe, les
journaux de cette période et tous les témoignages oraux
ou écrits, qui, en chaque cas, permettent d'appréhender
la genèse, le déroulement et les enjeux de ces « palabres
africaines ».

2) Un collectif interdisciplinaire devra se constituer aussitôt pour soumettre cet événement et tout ce matériau
à des analyses et à des interprétations instruites. On aura
recours aux lumières de l'historiographie, de l'anthropologie et de la sociologie, de l'économie et de la politologie,
sans exclure la littérature, la théologie et la philosophie.
Priorité et majorité seront accordées aux chercheurs expérimentés et informés des pays qui ont fait des conférences de ce nouveau type. Toutefois, ils n'auront pas le monopole et l'exclusivité en cette matière de si vaste portée.

3) Un ouvrage de synthèse et de prospective prendra
appui sur ces travaux d'approches. Il proposera au public
cultivé d'Afrique et d'ailleurs l'information, des idées et des
questions d'un débat rationnel d'envergure sur le destin de
notre continent. L'ésotérisme et la confidentialité seraient,
en effet, en contradiction avec le caractère public et historique de ce dont il s'agit.

Qu’un investissement d'une telle ampleur vaille la peine,
c'est ce que le présent ouvrage voudrait suggérer, en
manière d'apéritif. Il consistera en trois parties. La première
est un précipité réflexif et narratif d'un reportage fait pour
le journal Le Messager, en fin juillet et dans la première
quinzaine d'août, en 1991. La suspension momentanée de
ce vaillant hebdomadaire a empêché la mise en route d'un
numéro spécial sur les conférences nationales souveraines
du Bénin et du Congo. Le temps a fait un sort à la vivacité des impressions et à la fraîcheur des notations. En contrepartie, il a donné du recul, un peu plus de détachement.
Je n'essayerai donc pas de ressusciter le passé ni de me
créer la fiction pittoresque d'un Voyage. Il suffira que je
livre l'essentiel et le significatif du point de vue et de l'avis
des acteurs avec lesquels j'ai conversé, non sans les
réflexions et les échos suscités en moi. Je n'évoquerai que
le Bénin. La deuxième partie est d'une autre facture. Elle
a été conçue antérieurement à la visite des hauts-lieux
d'effervescence démocratique. Elle aurait dû, elle devra
encore constituer mon apport introductif à une publication
de groupe.

Le Cameroun fournit le « cas extrême de l'immobilité opiniâtre s'attachant au droit politique positif d'une situation
disparue »1. Il s'y étale quotidiennement cette « chose qui
n'est ni chair ni poisson, sans couleur et sans goût » où
s'expriment la « nullité et l'irréalité de la vie publique ». La
crainte prévaut ici que tout « en sentant que les choses sont
ébranlées, on ne fasse rien d'autre que d'attendre avec confiance et aveuglement la ruine de l'ancien édifice, partout
lézardé, attaqué dans ses fondements et de se laisser broyer
quand la charpente s'effondre. » En revanche et par constraste, les conférences nationales sont apparues comme la
révélation d'un nouvel esprit, une fusée fulgurante, un
signal lumineux que nous lançait l'avenir. Nous avons cru
y voir un événement politique et philosophique des plus
considérables de notre histoire consciente, « destinal », le
plus « épocal ». Nous y avons pressenti une fécondité susceptible de bouleverser le champ de nos connaissances en
les dotant de l'architectonique qui leur faisait défaut pour
avoir sens, c'est-à-dire, tout à la fois une vection et une
valeur. Nous nous devions « de la saluer et de la reconnaître, tandis que d'autres qui s'y opposent en vain, restent attachés au passé »2.

La troisième et dernière partie propose, en annexe, un
choix de quelques documents typiques d'une conférence
nationale souveraine. Ce sont là quelques traces d'une création collective prodigieuse. Elles invitent les esprits sagaces à reparcourir les circuits et les méandres, partant, les
modalités d'une invention, celle de la politique. Elles rappellent l'urgence de constituer les archives des conférences nationales souveraines et d'en faire l'objet d'une étude
attentive et approfondie.

Le premier comme le dernier mot de cette « protreptique », en effet, est l'exhortation à penser ce qui se passe
effectivement, ce que nous faisons. En ce qui arrive réellement, nous pouvons voir à l’œuvre une critique de ce
qui allait sans dire, les exigences d'une construction ou
mieux d'une reconstruction, et des indications sur la voie
à suivre à cet effet. Un événement de l'importance d'une
conférence nationale recèle d'étonnantes possibilités de connaissance de la réalité. Elle dénude les rouages de notre
histoire. Phénomène social total, elle est le lieu géométrique où les plans et les problèmes s'entrecroisent. Les discerner, les démêler, telle est la tâche de la pensée élucidante, celle « qui naît d'événements de l'expérience vécue
et doit leur demeurer liée comme aux seuls guides propres à l'orienter »3. Il est plus décisif encore de penser
ce que nous faisons. Nous saisissons alors d'un même mouvement la nature des changements objectifs qui ont lieu
et les métamorphoses que nous-mêmes subissons. Du
moment que nous nous transformons, nous appréhendons
la réalité autrement, nous la construisons différemment. En
nous plaçant dans une telle perspective, nous ne découvrons jamais des lois éternelles qui pèseraient sur nous,
comme un déterminisme et une fatalité de notre biologie,
de notre hérédité culturelle ou d'une obscure malédiction
surnaturelle. Elles exhibent leur nécessité et leur contingence, tout ensemble, c'est-à-dire leur historicité. Sous le
soleil, il n'y a rien de nouveau, sinon l'insolite capacité de
commencer et de naître.

La prise en charge par la pensée de notre expérience
évite de lui imposer une conception qui est lui est étrangère. Nous explicitons plutôt sa structure interne, sa logique immanente. C'est à partir de l'une et de l'autre qu'il
nous est loisible d'émettre des critiques, de mettre en
demeure l'action entreprise à être plus rigoureusement
fidèle à elle-même, à ses intentions et tendances profondes, à aller jusqu'au bout d'elle-même. Pour qui s'immerge
de la sorte dans le flux de l'actualité pour en dégager le
sens, la « normativité » implicite, c'est, dans certaine mesure,
« joindre son existence à la totalité du moment historique
et rejoindre un monde en contribuant à l'élaborer »4.

 

Tel est l'essentiel de la méthode et de l'épistémologie
des investigations qui vont suivre.






1 G.W.F. Hegel, Ständeschrift, VI, p. 395, p. 356 ; cité par J. Ritter, Hegel
et la Révolution française, traduction française, Beauchesne, Paris, 1970, p. 31,
p. 33.


2 G.W.F. Hegel, in Documents sur le développement de Hegel, J. Hoffmeister, Stuttgart, 1936, p. 352. Cf. J. Ritter, op. cit., p. 33.


3 H. Arendt, La crise de la culture (traduction française de Between Past
and Future), Gallimard, Paris, 1972, p. 26.


4 J. Ladrière, « La Science dans une philosophie de la culture », in Recherches et Débats, cahier no 12, Fayard, Paris, 1955, p. 19.





 


INTRODUCTION

 
 Le témoin radical



 

Une géographie des conférences nationales souveraines
africaines existe d'ores et déjà. Elle se déploie de l'Ouest
au Centre, sur la façade atlantique de notre continent, et
court du Sahel à la Forêt équatoriale. Son domaine discontinu est celui de la colonisation française qui a satellisé le Zaïre, jadis belge et néanmoins « francophone ». Cette
zone en pointillé sur une carte méritera-t-elle de devenir
l'objet de savantes explorations ou de « voyages philosophiques » ? Elle est déjà la proie du tourisme journalistique et politico médiatique. C'est celui-ci qui nous en fournit les images et les formules qui les expliquent. Il s'attarde
dans un pays, insiste lourdement sur un incident qu'il
charge d'une haute valeur symbolique. Ailleurs, il effleure,
survole et se précipite hâtivement aux conclusions. Il compose peu à peu un tableau de faits et de jugements de
valeurs qui s'imposera de plus en plus jusqu’à être la seule
et unique vérité du phénomène. Qu’en savons-nous
aujourd'hui qui ne provient pas de cette source ? Les appréciations personnelles et les opinions réfléchies que nous proférons en la matière sont la reprise en écho d'immenses
on-dit.

Voici ce qui a déjà cours et va sans dire, concernant
les différentes conférences nationales, le bilan de chacune
et celui de toutes.

De celle du Mali, il n'y a rien à dire : elle est d'une
valeur purement symbolique, rituelle. Elle scellait la réconciliation du peuple avec son armée. Pourtant on passe sous
silence le travail d'innovation institutionnelle qui s'y est
accompli. Le Niger se caractérise par la durée de sa conférence nationale presqu'aussi longue que celle du Congo.
On s'étonne de cette lenteur au vu des résultats qui n'ont
rien de spectaculaires. On admire toutefois son audace :
s'étant autoproclamée souveraine, elle a réussi à tenir en
respect les forces hostiles, sans se laisser intimider. On rend
unanimement hommage à l'autorité et à la maîtrise de virtuose du président du Présidium devenu celui du Haut Conseil de la République.

De celle du Togo, on se rappelle quelques incidents :
l'absence, puis la fausse sortie des membres du gouvernement, la demande de pardon du ministre de la condition
féminine, les larmes d'un autre, les témoignages bouleversants sur les crimes d'Eyadéma, ses camps de la mort, avec
leurs tortures d'un sadisme démentiel. Ces souvenirs s'effilochent et s'estompent, recouverts par les coups de force
des militaires et de leur chef. La permanence et la réaffirmation d'un pouvoir discrédité mais encore pourvu d'armes,
d'argent et de protections ou de solidarités occultes externes appellent des réalignements et une réécriture instantanée de l'histoire. Qu’aura été la conférence nationale souveraine togolaise, sinon un imprudent défoulement et un
téméraire déballage ? D'autres voies s'offraient pour obtenir des changements et engager le régime dans une évolution progressive. N'a-t-on pas abandonné la proie pour
l'ombre ? Quelle que soit l’œuvre réalisée durant cette
grande assise, elle est devenue d'une utilité problématique,
elle s'est transformée en exercices d'école. Comment lui
accorder une attention sérieuse ? Le moins que l'on puisse
dire est que son sens est en suspens.

Le Congo détient le record de la plus longue durée : cent
cinq jours contre quatre-vingt-dix-huit pour le Niger, une
cinquantaine pour le Togo, près de quinze pour le Mali
et douze seulement pour le Bénin. Il garde encore la palme
du plus grand nombre de représentants, en excluant le
Zaïre : mille cent délégués. C'est dire que, jusqu’à cette
date, elle a été la plus coûteuse : près de deux milliards
de francs CFA. Interminablement, avec un incroyable luxe
de détails et une immense fascination, les Congolais ont
ressuscité un passé d'épouvante où l'assassinat politique fleurissait comme un mode ordinaire de gouverner et l'un des
beaux-arts, où la dilapidation et l'appropriation du patrimoine et des biens publics ont reculé les bornes de l'imaginable avec le plein essor de l'exploitation de la ressource
pétrolière. Le règlement de comptes personnels, l'esprit de
revanche tribale ont constamment menacé de disruption
la grande palabre. La guerre civile, l'explosion incontrôlée étaient toujours à l'affût. Et ce fut avec surprise et soulagement qu'on parvint « miraculeusement » à la fin, « sans
une goutte de sang versée », dans l'euphorie d'une réconciliation apparente de tous avec tous. Les clivages, les rancœurs et l'impénitence continuent de couver, comme tendrait à le montrer la période transitoire dans laquelle le
pays est maintenant rentré. Elle dévoile combien peu a été
accompli, pouvait l'être, dans un État aux caisses vides,
presqu'en cessation de paiement. Comment garantir, contre le mécontentement et la faim d'hommes privés de salaires, les acquis de la conférence ? Comment ceux qui
l'avaient mal acceptée et en avaient fait les frais, de leur
point de vue, ne tireraient-ils pas parti, pour la remettre
en cause, de l'insatisfaction générale et des difficultés matérielles persistantes. Le moindre conflit, la moindre anicroche dans la vie publique congolaise sont interprétés, par
certains « observateurs », comme des signes avant-coureurs
d'une catastrophe toujours pendante, en sursis dès le jour
où fut décidée la tenue de la conférence nationale.
L'immense détour qu'elle représente a été préféré aux raccourcis ou à la ligne droite que préconisent les programmes d'ajustement structurel. Pourtant, rien ne démarre vraiment tant qu'on ne se soumet pas à leurs exigences. Le
Congo n'a-t-il pas perdu un temps précieux avant d'obtempérer à leurs incontournables mises en demeure ? Ce qu'il
a gagné vaut-il réellement ce qu'il a perdu et perd encore ?
Il est certain qu'au niveau de l'exemplarité, il a plutôt
donné le modèle, ici ou là, de ce qu'il fallait éviter. Il a,
aux yeux de certains, jeté l'opprobre sur l'idée même d'une
telle conférence.

Heureusement pour elle, il y a le Bénin ! Ici, la conférence nationale est une incontestable réussite ; ses résultats sont probants. Le schéma en a été conçu où il a été
exécuté, lestement et sans bavure. Une préparation attentive, méticuleuse a donné des assises ordonnées et efficientes, concentrées sur l'essentiel. Tout s'est ensuite déroulé
conformément aux dispositions et au calendrier fixés : la
période transitoire avec ses trois pouvoirs (Primature, Haut
Conseil de la République et Présidence) et ses missions définies ; ensuite, les élections législatives, présidentielles selon
les termes de la nouvelle constitution, et l'inauguration de
la nouvelle république. Celle-ci a été tenue sur les fonts
baptismaux par les plus grandes puissances de ce monde.
L'approbation de l'expérience béninoise est devenue la
règle. La preuve irrécusable du succès est l'empressement
des aides et des « facilités » proposées à ce pays par les
institutions financières et monétaires internationales, par
l'action conjointe de la France et de l'Allemagne, etc. Il
a restauré son capital de confiance et il paraît digne d'être
secouru de tous côtés. Il y a comme une singularité ou
une exceptionnalité béninoise. Elle est l'illustration de « la
transition démocratique », sans heurts et se couronnant des
plus pures formes de la légalité qui confèrent une respectabilité « universelle ».

Justement, les réserves les plus fortes à l'égard du phénomène de la conférence nationale partent de l'admiration
du cas le plus favorable. Il a la beauté de la chose unique, incomparable. Le modèle béninois ne s'exporte pas.
Ses copies sont toujours défectueuses, voire caricaturales.
Le prix du mimétisme est l'artifice, qui fait violence aux
données et à l'histoire spécifiques de contrées différentes.
La conférence nationale n'est pas une panacée en ce premier sens qu'elle ne sied pas à toutes les constitutions, à
tous les organismes. Ils n'ont pas l'air de manquer de bon
sens ceux qui l'applaudissent ici et la désapprouvent ailleurs, ni de prudence ceux qui n'en vantent les mérites
qu'après-coup, quand elle s'est légitimée par ses victoires
et l'institutionnalisation d'une légalité supérieure à celle qui
prévalait avant sa tenue. Pourquoi céder à l'enthousiasme
illuminé ?

La conférence nationale n'est pas une panacée, en un
deuxième sens. Elle n'est pas la potion magique, qui, en
un instant, guérit de tous les maux. Elle n'a pas été une
recette miracle même pour le Bénin, qui se débat encore
avec ses problèmes les plus cruciaux, ceux de la vie
quotidienne.

Il reste à conclure que, pour intéressante qu'elle soit, la
conférence nationale n'est pas l'unique voie d'approche des
problèmes africains de l'heure. Il suffit de rappeler que sa
revendication ne se fait entendre que dans la zone « francophone » de l'Afrique subsaharienne. Son « concept » ne
semble pas pouvoir se formuler dans l'idiome et la vie politique anglosaxonne1. Jugée à ses résultats concrets, elle
ne décourage pas la comparaison avec d'autres expériences récentes, comme celle d'élections libres qui culbutent
des régimes de parti unique et écartent du pouvoir le « père
fondateur ».

Telles sont les opinions qui prévalent sur les conférences nationales. Ou bien on a affaire à un cas singulier, unique et incommensurable ou bien ce sont des performances de valeur toute relative, d'une efficacité douteuse et
qui laissent place à des substituts équivalents ou plus avantageux. Il faut insister sur l'irrésistible mécanisme de neutralisation, de banalisation de ce phénomère, sur les principes ou les théories qui les fondent et les confortent, en
sous-main. Son explicitation est la condition nécessaire pour
se déprendre de cette emprise d'un on-dit d'une forte prégnance. On peut y procéder par voie d'inventaire et de
hiérarchisation de ses arguments avec leurs présupposés,
après la description du nivellement que l'on vient de rapporter de ce qui se dit et s'écrit.

Voilà donc la conférence nationale, sous la forme d'une
image réduite et synthétique, mise à la disposition de tous.
Il est loisible à n'importe qui, au premier venu, de se prononcer sur elle. Il en a effet une vue de surplomb qui permet d'en prendre la mesure exacte et de la juger. Elle est
de la sorte à la merci du tout venant, dont elle renforce
la dictature anonyme. Elle ne s'appartient plus à elle-même,
une fois qu'on lui ôte ce qu'elle comportait d'efforts, d'hésitations, d'inventions, d'improvisations, de latences. En la
dépouillant de tout ce qui signifie son rapport à soi, on
n'en retient que son rapport à autrui, sa valeur d'échange,
ce qui d'elle peut meubler les conversations les plus oiseuses, ou entrer dans les tractations « politiques » ou marchandes. Par cette prétérition, le « public » décide de l'interprétation à donner aux événements quels qu'ils soient. Il les
rend transparents, parfaitement connus et accessibles à tous.
Cette vue des choses finit même par en imposer aux
acteurs, ainsi déchargés d'eux-mêmes, comme nous y reviendrons.

Rien n'est visible ou dicible que dans les formes a priori
de la communication qui le transforme en objet d'échange.
Celles-ci déterminent ou prescrivent ce qui peut être vu
ou dit. Elles les dotent de caractéristiques qui les rendent
perceptibles, c'est-à-dire qui en font les objets de la « curiosité », du « bavardage » et de l’« équivoque »2. Qu’est-ce
à dire ? La conférence nationale passe rapidement hors du
champ de l'actualité ; elle n'est plus la toute dernière nouveauté. La curiosité est déjà en attente d'autre chose, de
plus distrayant, parce que plus neuf, de plus excitant. On
ne s'appesantit sur rien, quand d'emblée « tout prend l'apparence d'avoir été vraiment compris et exprimé, et au fond
ne l'a pas été, ou, au contraire ne semble pas l'avoir été
et l'est au fond ». L'espace de communication est le règne
de l'équivoque. Chacun sait sur le mode de rien savoir de
quoi que ce soit, au titre d'un acquis personnel. On discute du passé, du présent et d'un avenir sans surprise, déjà
pressenti et anticipé. C'est l'empire du « bavardages », qui
« prescrit ce que l'on doit avoir vu, ce que l'on doit avoir
lu ». « Le bavardage est la possibilité de tout comprendre
sans appropriation préalable de la chose... ; il élabore une
forme de compréhension générale à laquelle plus rien ne
se dérobe ». Il le fait au prix d'une dénaturation ou d'une
occultation de la réalité. La compréhension qui en résulte
« compromet, empêche ou retarde, de manière caractéristique, toute question et toute discussion ultérieures »3.
Cette compréhension est déracinée de ses conditions de
production, de l'action des êtres humains qui y sont engagés, du point de vue de celle-ci.

Quels sont les arguments et les postulats de base de cette
compréhension ? L'argument majeur ici est l'argument pragmatique : « Nous appellons argument pragmatique celui qui
permet d'apprécier un acte, un événement en fonction de
ses conséquences favorables ou défavorables »4. Le favorable est en l'occurence ce qui est utile à la production
des biens matériels et culturels, symboliques, ce qui améliore ses instruments, ses performances, son organisation
et sa qualité. L'accès de plus en plus vaste et aisé aux biens
et aux services de la société de production industrielle suppose une croissance ininterrompue dans des conditions optimales de la rationalité. Celle-ci n'est plus seulement exploitation et gestion de ce qui est, mais initiative qui s'exprime
par le plan, l'investissement, la prospective »5. L'initiative
porte maintenant sur l'invention elle-même ; la recherche
est organisée de façon systématique par les entreprises, la
production des idées est planifiée comme celle des biens,
la rationalité est appliquée aux œuvres de l'imagination
elles-mêmes. En même temps, « la prévision s'élargit, elle
intègre un nombre de plus en plus important de facteurs,
elle s'efforce de tenir compte de plus en plus exactement
des conséquences des décisions de recherche ou de production, de l'interdépendance de toutes les pratiques, et elle
considère des durées temporelles de plus en plus longues »6. La figure de l'utile se traduit concrétement dans
l'investissement qui induit une expansion « qui fournit elle-même les moyens de sa propre expansion, ... sans qu'on
puisse lui fixer des limites a priori »7. Il a besoin corrélativement d'une « formation continue et croissante de capital ». Il convient de souligner fortement que la rationalité
de cette sorte ne se circonscrit pas et tend à devenir totale.
Elle prévoit, prédit, se projette dans le futur. Mais elle
exerce également un effet rétroactif sur le passé, tout en
occupant tout le présent. Même ce que les sociétés ont
d'historique et d'apparemment irréductible peut être envisagé en termes d'efficience. On doit pouvoir les comprendre comme visant à produire un effet aux propriétés définies et partant juger de la mise en œuvre des forces disponibles selon un maximum d'économie pour un résultat
maximum. Les seules forces à prendre en considération
partout et toujours sont matérielles, susceptibles d'être
mesurées, ou tout au moins estimées avec quelque approximation. Les seuls problèmes dignes de ce nom et d'attention sont ceux qui trouvent des solutions selon des méthodes d'effectuation qui contrôle leurs données et leurs évidences, leurs procédures aussi bien que leur propre organisation et leurs propres opérations.

Il s'ensuit un postulat de progrès ou d'évolution qui joue
comme le deuxième argument de base. Rien d'important
n'échappe à cette logique pragmatique. Elle est en effet
le sommet de la rationalité humaine. Avant son plein épanouissement, il y a son pressentiment, ses ébauches, ou
son matériau. Hors de là, il y a sa caricature, ses négations, le noir abîme de son absence. Au mieux, il y a ce
qui délasse, distrait, en sa nouveauté éphémère, dénuée
de la fraîcheur d'une origine toute mythique, depuis longtemps dépassée. L'arriération n'est pas l'originalité.

Telle est la puissance du système qui banalise les conférences nationales africaines, qui transforme en piteuses
trivialités nos prétentions d'authenticité. Il s'impose à nous-mêmes. Il explique le scepticisme que nous nourrissons à
notre propre endroit, le peu de valeur que nous accordons
à ce que nous faisons, enfin la contradiction paradigmatique dans laquelle nous nous empêtrons, chaque fois que
voulant signifier ce que nous avons de singulier ou de propre, nous le faisons dans les langages déjà préparés par
celui qui est censé être autre, voire l'autre de nous-même.
Au vrai, pour faire accréditer ce que nous avons ou ce
que nous sommes, nous le présentons subrepticement
comme une préfiguration ou une réplique de ce qui se rencontre dans le monde industrialisé et technologisé, dans
son histoire. Nous sommes installés dans une duplicité structurelle.

La tâche méthodique consiste donc à tourner cet obstacle formidable et à éviter une préemption du sens des conférences nationales, afin d'en libérer les possibilités. « Le
bavardage et la curiosité entretiennent ainsi leur équivoque afin qu'une œuvre authentique et neuve semble, lors
de son apparition et pour l'opinion publique, déjà périmée.
Cette œuvre ne se libérera pour ses possibilités positives
qu'après avoir rendu inefficace le bavardage qui le camouflait et une fois éteint l'intérêt “commun” qu'elle suscitait »8.

Comment rendre le « bavardage » inefficace, sinon qu'en
le comprenant, en saisissant ses tenants et aboutissants, son
endroit et son envers ? Nous serions devant « un phénomène remarquable et caractéristique », qui consiste à reconnaître comme « solution » ce qui passe, à première vue,
pour un préliminaire, une description de la situation en vue
de la transformer, un diagnostic de la maladie avant que
de la soigner : « La solution, ce n'est pas quelque chose
qui découle de là, c'est justement là la solution » (L. Wittgenstein). En effet, c'est l'étalement complet de la difficulté
qui en est la solution, le « déploiement qui paramétrise toutes les actualisations possibles des virtualités contenues dans
une situation instable » (R. Thom).

La neutralisation, la réduction au silence, l'effacement
deviennent les sujets même de la réflexion, le thème de
la pensée, de manière à manifester leur portée et leur signification, sans brouillage ni occultation. Par là, on place au
centre, pour en faire l'essentiel, ce qui était repoussé dans
les franges, rejeté dans les ténèbres extérieures. On le fait
concrètement en interprétant la conférence nationale souveraine à la fois comme expression d'une aliénation totale
et comme une protestation non moins radicale contre elle,
comme son dévoilement. Ainsi pensait Marx de la religion,
à la fois produit de l'exploitation et critique de celle-ci. La
critique de la religion est la condition et le modèle de toute
critique, fût-elle économique. Nous cherchons les principes
et les présuposés d'une interprétation non arbitraire, fondée dans ce qu'accomplit effectivement le système de domination et dans ce que tente de faire entendre ce que celui-là écarte ou élimine. Nous devons dégager le principe des
critiques négatives de la domination et de ses effets et
poser l'exigence de partir de ce qu'elle tait ou supprime
comme la condition nécessaire (même si elle n'est pas suffisante) d'un autre commencement.

Derrière la puissance anonyme de nivellement, derrière
une « rationalité » qui « contourne les représentations que
les hommes, dans une civilisation, peuvent se donner d'eux-mêmes de leur vie, de leurs besoins, des significations déposées en leur langage »9, il y a une relation humaine violente, conflictuelle de contraires ou même de contradictoires ; il y a derrière l'idée d'un dépassement, d'une relève
par le progrès, le traitement effectif de groupes humains
comme des survivances incongrues d'époques révolues, de
leurs manières d'être et de vivre comme des obscénités
malséantes dans un univers policé et qui n'invitent qu’à
leur éradication, pour qu'enfin le fait se réconcilie avec le
droit, l'être avec le devoir-être. Il importe de se garder de
ramener la capacité de réduire à un « simple bavardage »,
ce que fait l'autre à une condition transcendantale de la
connaissance de tous et en tout temps. C'est « un danger
qui émane de ceux qui ont le pouvoir de construire par
eux-mêmes leurs rapports à des hommes, à des mondes
et à des temps étrangers »10. Il s'agit d'un caractère historique propre aux sociétés bourgeoises capitalistes, effet
et cause tout à la fois de leurs expériences, de leur conception de l'homme vrai. Celui-ci se distingue par la conscience de son « autonomie » et de sa « liberté ». Il dirige
sa propre vie à laquelle il pourvoit, avec succès et bien,
par ses propres moyens. Autonomie et liberté ne sont pas
des propriétés génériques de l'espèce humaine, ce ne sont
pas des définitions métaphysiques de l'être humain, selon
son essence. Elles sont une conquête de l'histoire, de
l'homme se faisant à travers ses œuvres, son travail. La
possession de moyens économiques et d'une puissance
matérielle d'un certain niveau en sont la condition autant
que l'expression ou le signe. En effet, seul un homme qui
se comprend comme autonome est à même d'user des choses comme moyens d'accroître sa puissance ou de production, qui se multiplient eux-mêmes et pour eux-mêmes, de
créer l'accumulation des richesses. Sans une telle autonomie pratique, il n'y a ni connaissance véritable ni moralité. Elle est la puissance de nouer ou d'interrompre des
rapports, avec les autres hommes, le passé, les traditions,
en les marquant dans leur contenu de son empreinte à soi.
Rien n'existe ou n'a de sens que comme la « matière première » offerte à son entreprise. Tel est, naturellement, le
principe général de son interprétation de la réalité dans
son ensemble. Il pose, comme allant de soi, comme nécessaire d'importer dans l'autre quelque chose d'étranger et
d'extérieur à lui, mais qui seul peut en invalider le contenu ou le valider, le rendre intelligible ou le disqualifier
comme dépourvu de sens ou absurde, ou en sursis d'utilisation et donc de récupération. Il enlève ce qui selon lui
est étrange et irrationnel ; ce qui reste est ainsi changé
en réalité, conforme à l'horizon intelligible et aux intérêts
de l'interprète.

Il arrive qu'il accepte la « différence », sous le mode
esthétique, comme du merveilleux d'un autre âge, dont il
est irrévocablement séparé. Elle n'a donc pour lui aucune
signification pratique. Elle ne contient ni potentialité ni
directive pour son action. Tout au plus donne-t-elle à l'autonomie l'occasion de s'attester et de jouir d'elle-même, de
se réjouir qu'elle ne soit pas comme ces autres. Il est donc
à retenir que dans le contexte actuel, dans la formation
des opinions, dans le « conflit des interprétations », le problème central du sens des événements est économique et
politique, que leur utilisation en vue de justifier sa position n'est pas à la portée de tous, mais seulement de ceux
qui ont le pouvoir et les moyens d'établir par eux-mêmes
leur rapport aux autres hommes, au passé, à ce qui arrive,
en les façonnant à leur avantage.

La situation herméneutique est donc foncièrement différente pour ceux qui, dans cette même société, sont
dépourvus d'autonomie. Ils se caractérisent non pas, d'après
ce qu'ils possèdent, par ce qu'ils sont par eux-mêmes, mais
bien plutôt par ce qui leur manque, par ce que d'autres
font d'eux, par leur dépendance à l'égard d'autrui. Ils n'ont
rien qu'ils puissent projeter sur les événements ou y importer. Ils ne tentent pas de justifier leur état en recourant
aux traditions ou au passé pour y lire sa préfiguration, sauf
quand ils ont intériorisé les normes des dominants et s'identifient plus ou moins consciemment à ceux-ci. De soi, ils
attendent de ce qui advient, l'inespéré, c'est-à-dire ce qui
pourrait mettre fin à la vieille rengaine de la pauvreté, de
la vulnérabilité et de l'oppression.

Pour saisir le désir du changement, de libération autant
que les formes et les structures d'asservissement dans le
système régnant, il vaut mieux se mettre au point de vue
de ses victimes, de ceux auxquels les possibilités de se réaliser, d'accéder aux subsistances matérielles convenables ont
été refusées par la mécanique même d'un ordre social qui
donne à d'autres de développer leurs capacités et de faire
fructifier leurs biens surabondamment, sans restriction prédéterminée. Le pragmatisme recommande de juger des choses par leurs effets, de faire la balance entre le positif et
le négatif. Les bienfaits n'échoient qu’à une infime minorité. La masse des pauvres, des non-personnes, soumis à
la faim et à toutes sortes de privation est énorme et en
constante augmentation. Le système semble plus productif de misère, d'absence de liberté et d'autonomie que
d'enrichissement et d'émancipation universelle. Sa vraie
nature se découvre donc d’« en bas », là où la puissance
technologique et scientifique est éclipsée par les horreurs
dont elle est le prix ou l'inévitable accompagnement. Il en
est de même des régimes politiques : c'est d’« en-bas » qu'il
faut les appréhender, du point de vue de « l'homme du dernier rang..., qui subit tout le poids de l'exploitation » et de
la dégradation. Il est « partout et nulle part ». Il est hors
jeu, un simple pion ; pourtant, tous les ordres, les prestations et les « sacrifices » aboutissent à lui. Il fournit le « point
de vue de la totalité » qui permet « de démontrer par
l'analyse le réseau des forces de répression, d'exposer les
rouages de l'industrie pénitentiaire, de reconstituer la
génèse du système et, encore, de faire entrevoir les principaux traits de la société... la chaîne sociale sur laquelle
s'est tissée toute la trame des arrestations, instructions,
déportations, et l'exploitation, de l'extermination »11.

Ainsi, les actes, les procédures, les institutions qui affirment la modernité, son emprise sur la « nature », sur le
« développement », sont ceux-là qui fabriquent les hommes
qui subissent l'histoire, dans la survie précaire de l'arbitraire d'autrui, des « lois du marché », des « enjeux géostratégiques » ou d'un simple caprice de la bourse ou de
la mode parmi les nantis. L'autonomie et la liberté se prouvent et s'éprouvent en sécrétant en dehors leur contraire,
tandis que la croissance indéfinie de la richesse requiert
l'expansion sans fin prévisible de la misère à l'entour.

La connaissance et la compréhension de la conférence
nationale s'engendrent à cette expérience-limite. On évite
sa banalisation uniquement en se mettant au point de vue
de celui-là « qui est partout et nulle part », à savoir l'Africain muselé, bastonné, rançonné et abruti pendant des
décennies sous couvert de développement, de construction
nationale, de progrès ou de révolution. C'est le mort
anonyme des guerres « civiles » ou « tribales », des exécutions massives, des famines chroniques, de la « dictature
du développement », de l'orthodoxie financière des équilibres macro-économiques ou de la nécessité d'entretenir la
fabrication et le commerce des armes. On ne lui rend pleinement justice que si l'on a affronté quotidiennement la
paradoxe vécu qui consiste à asservir le « peuple » au nom
de sa propre « souveraineté » et, en vue de sa dignité et
de son indépendance, à le plonger dans l'abjection la plus
dégradante, au moyen même de ces institutions et de ces
mots qui signifient son émancipation.

Celui qui pâtit de cette situation, nous le nommons le
« témoin radical ». Notre investigation, nos interprétations
procèdent de son point de vue. L'implosion de l'Afrique,
sa marginalisation, la disparition de nations entières n'exigent de sa part aucune imagination. Elles ne parlent pas
d'événements futurs, de catastrophes encore à venir. Elles
décrivent le présent, des réalités quotidiennes. La gestion
africaine depuis les indépendances les a rendues de jour
en jour plus palpables. Elle semble avoir conduit à leur
plus haute intensité, en les accélérant, les forces de déshumanisation et de destruction à l’œuvre dans la colonisation, qui elle-même réaménageait l'esclavage en le reconduisant. La notion de scandale traduit la prise de conscience
de l'apocalypse de l'homme noir sur la longue durée. Elle
se compte alors en millions de morts, de faméliques, de
zombies...

Les cris des affamés d'aujourd'hui, des prisonniers politiques, les râles des chambres de tortures des États nègres
se mêlent à ceux des victimes des geôles coloniales, des
chantiers de travaux forcés d'hier ainsi qu'au désespoir
montant des cales des bateaux négriers, en un demi-millénaire d'une histoire de la souffrance la plus injuste,
la plus inutile et la plus énorme. Durant les conférences
nationales, tout s'est arrêté, a été interrompu pour écouter des récits poignants, entendre l'écho de la voix des torturés, la litanie des meurtres et des assassinats, des extorsions de la substance vitale d'hommes vulnérables et sans
défense, par le détournement des fonds publics, la gabégie... Il fallait suspendre ce qui refuse d'enregistrer la souffrance, ce qui tente de reconduire spectres, fantômes et
souvenirs dangereux, qui interrompent la répétition des
mêmes illusions, des structures de malheur. Dire l'innommable, entendre l'inouï, afin que jamais plus cela n'arrive.
Tout devait être revu, repensé, réorganisé à la sombre
lumière du noir soleil de la malemort nègre. C'était comme
le passage obligé pour être en état de considérer les possibilités d'un rétablissement, d'un nouveau départ.

Le recours à l'arrêt de tout pour faire place aux histoires de souffrance, pour nommer l'innommable et en faire
le point de départ de la reconstruction ou mieux de la fondation d'une communauté politique, telle me paraît la révélation décisive de l'expérience de ces assises sans pareil.
Il importe de l'exprimer dans toute sa force, d'en faire percevoir la portée universelle, afin d'en retirer des consignes
méthodiques et des pratiques essentielles.

Il n'y a rien de plus urgent que de s'interrompre pour
prendre la mesure du cataclysme africain12 qui dure
depuis des siècles et qui se précipite. Il est fait de déportations, de travaux forcés, d'exécutions, de calamités induites par l'avidité ou l'irresponsabilité des hommes, de l'indignité de la dépendance, de la mendicité et de la servitude.
L'annihilation peut se trouver au terme d'une telle trajectoire. Cette histoire à l'envers s'est faite au nom et avec
les moyens et les institutions de la « civilisation ». En même
temps, cet ouvrage n'eut pas été aussi dévastateur, aussi
intégral, sans notre complicité, à chaque phase de son développement. Chaque fois, nous avons échangé nos vies
contre de la pacotille ; chaque fois, nous n'avons tenu
compte que des intérêts immédiats de notre groupe restreint, obnubilés, chacun, par les divinités archaïques de
sa tribu. Aujourd'hui comme hier, ce qui nous est arrivé
ne s'articule pas en une histoire de souffrance publique qui
soit, non pas un objet d'enseignement « scolaire », mais partie constitutive de notre être, de notre « moi réflexif », conditionnant et façonnant notre compréhension et de nous-mêmes et du monde. De ce sentiment de notre situation,
nous retirerons trois orientations de notre pensée et de
notre action, en vue d'attitudes plus correctes, plus adéquates à la « réalité ».

 

1. Sans mémoire, nous conserverons une conscience atomisée ; nous nous maintiendrons en dessous du seuil de
l'histoire et de la politique. Ce que nous faisons ne sera
que de l'agitation, « pleine de bruit et de fureur et qui ne
signifie rien ».

2. Le cataclysme africain fait voler en éclats les langages, les concepts et les idéologies. Ceux de la civilisation
triomphante qui ont cautionné et orchestré asservissements
et génocides. Ils secrètent la souffrance massive des autres,
afin qu'ils soient effectifs. Mais il y a aussi les nôtres : ils
nous ont aveuglés sur les véritables périls. Ils ont été dénaturés dans et par la servilité et la « prostitution ». Nous les
avons utilisés pour justifier notre connivence ou notre passivité.

3. Enfin et surtout, tout doit se mesurer par le « cataclysme nègre » entendu dans sa crudité historique et dans
son actualité concrète de machinerie de déshumanisation
et de mort, de mal indicible pour le mal. Il est la priorité
donnée à de prétendus objectifs économiques, politiques,
militaires et « culturels » qui génèrent l'horreur et peut
déboucher sur l'extermination collective. Il doit être l'horizon de toute pensée et de toute action qui se veut historique et politique, qui veut se mesurer à la réalité du monde
tel qu'il est, c'est-à-dire au produit d'une histoire dont la
nôtre est exactement le revers. Bien plus, pensée et action
doivent entretenir des rapports intrinsèques avec cette abomination. C'est à partir d'elle qu'il faut engager la déconstruction des traditions, des principes, des institutions qui
ont subi, entre-temps, un gauchissement systématique. C'est
à partir d'elle qu'il faut entreprendre leur reconstruction
générale, la reconceptualisation de notre univers mental,
la refonte des attitudes et des catégories, tout ensemble.

Du moins peut-on intérioriser le cataclysme et sa puissance d’« interruption »13 qui remet tout en cause, qui
oblige à tout reprendre à recommencer à partir de
l'extrême possibilité de notre anéantissement historique. Sa
présence doit inquiéter le langage que les atrocités ont également livré à la distorsion, à la corruption jusqu’à la
racine. Enfin, il doit entretenir l'insatisfaction, l'exigence
qui ne ne se console pas aisément, même des promesses
d'un avenir radieux, qui jamais ne pourra rédimé les morts
et les souffrances vaines.

Notre point de vue est donc celui de la « viabilité » des
sujets de la conférence et de la possibilité qu'ils ont de faire
une histoire qui ait un sens, sur fond de non-sens, de l'éventualité du triomphe de l'absurde et de l'effrondrement collectif et historique. C'est le point de vue du témoin radical, à la fois victime passive et acteur qui est partout et
nulle part. Le choix de ce regard, de cette orientation des
yeux et de la pensée est ce qui déterminera ce qu'il convient de considérer comme fait décisif ou simple apparence,
entre données importantes, cruciales et phénomènes de surface. Il suscite les questions pertinentes à poser à la conférence nationale pour en capter la nature et l'esprit. Dans
cette perspective, on se gardera de la réduire à n'être
qu'une mise en condition ou en forme pour être digne de
l'aide des bailleurs de fonds, une vaste opération d'ajustement structurel, sous son déguisement folklorique et son
assaisonnement exotique. Plus importants que les résultats
juridiques, les réaménagements institutionnels seront, dans
notre contexte, les acteurs eux-mêmes, leurs énonciations,
leurs « performances », leurs récits, leurs témoignages. Plus
précieuses enfin que toutes les réponses et les solutions,
compteront à nos yeux les questions que la conférence
aura permis de poser, qu'elle aura imposées à notre sagacité et à notre souci pour longtemps encore.
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